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	Fiche de jumelage
Intitulé du projet : Renforcement institutionnel de l’instance constitutionnelle en charge de la régulation et du développement du secteur de la communication audiovisuelle.
Institution bénéficiaire : Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle (HAICA) ou la nouvelle institution qui poursuivra ses missions dans la nouvelle loi portant création de l’instance de la communication audiovisuelle.
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Liste des acronymes utilisés
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	Assemblée des Représentants du Peuple

	CE 
	Commission Européenne

	CP
	Chef de Projet

	CSA
	Conseil supérieur de l’audiovisuel

	CRJ
	Conseiller résident de jumelage

	DUE
	Délégation de l’Union Européenne

	ECT
	Expert court-terme

	EM
	Etat Membre de l’UE

	HAICA
	Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle

	ICA
	Instance de la communication audiovisuelle

	P3A
	Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord d’Association 

	P3AT3
	Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition - Phase III

	PAMT
	Programme d’appui aux médias en Tunisie 

	PEV
	Politique européenne de voisinage

	UE 
	Union Européenne

	UGP3A
	Unité de Gestion du Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord d’Association 


1.
Informations générales
1.1
Programme : Programme d'Appui à l'Accord d'Association et à la Transition  Phase III (ENI/2014/037-345) (gestion indirecte, avec contrôle ex ante)

Il convient de souligner qu'il doit être satisfait aux critères d'éligibilité pendant toute la durée de la convention de subvention. Si le Royaume-Uni se retire de l’Union au cours de la période de subvention sans conclure avec l'Union un accord veillant notamment à ce que les demandeurs du Royaume-Uni continuent à être éligibles vous cesserez de recevoir un financement de l’Union (tout en continuant, si c’est possible, à participer au projet) ou serez contraint de quitter le projet sur la base de l’Article 12.2 des conditions générales de la convention de subvention.
1.2
Secteur de jumelage : Autres (Médias)
1.3
Budget financé par l’UE : 800.000, 00 EUR
2.
Objectifs
2.1
Objectif général :

Contribuer à garantir la liberté d’expression et d’information, ainsi qu’une information pluraliste et intègre en Tunisie.
2.2
Objectif spécifique : 

Renforcer les capacités de l’Instance de la communication audiovisuelle chargée de la régulation et du développement du secteur de la communication audiovisuelle, en termes de stratégies, organisation, compétences et outils nécessaires pour optimiser la réalisation de ses missions et en conformité aux principes partagés avec l’UE de pluralité, liberté d’expression et renforcement du processus démocratique.

2.3
Les éléments ciblés dans les documents stratégiques, à savoir le plan national de développement/l’accord de coopération/l’accord d’association/la stratégie de réforme sectorielle et les plans d’action connexes

· Contribution aux objectifs poursuivis dans les stratégies de coopération Tunisie/UE 

Les relations entre la République Tunisienne et l’Union Européenne sont anciennes et ont été encadrées par une série de documents stratégiques touchant divers domaines de coopération et d’échange, notamment l’Accord d’Association de 2005. Cependant, la révolution tunisienne de janvier 2011, événement politique majeur ayant eu un impact déterminant dans l’organisation politique et les stratégies de développement du pays, marque un tournant dans les relations entre les deux parties. A partir de 2011, l’UE a défini une nouvelle approche dans sa coopération avec la Tunisie. Elle s’est élargie et approfondie et reflète des valeurs désormais partagées avec l’Union Européenne. Elle vise à accompagner utilement l’évolution rapide du pays et soutenir les réformes destinées à établir une démocratie durable et consolider l’Etat de droit.  C’est ainsi qu’un Partenariat Privilégié entre l'UE et la Tunisie a été agrée en Novembre 2012. Il est accompagné d’un Plan d’Action allant de 2013 à 2017, toujours en cours, qui établit les éléments clés en vue d’un approfondissement des relations entre les deux parties.
Le soutien apporté à la Tunisie par l'UE dans la mise en œuvre de ses réformes reste fondamental pour renforcer sa résilience économique et garantir la réussite de sa transition démocratique. Dans ce contexte, la Communication conjointe de la HRVP et de la Commission pour un soutien renforcé à la Tunisie, publié le 29 septembre 2016, est la traduction en actes des engagements, politiques et financiers, de l'UE envers la Tunisie.
· Le Plan d’Action 2013 - 2017, la communication conjointe et le cadre unique d'appui

Le Plan d’Action fixe des « engagements ciblés, précis et concrets pour une période de 5 ans ». Des secteurs prioritaires de coopération y sont identifiés « en vue de relever les défis associés à la transition démocratique », parmi lesquels, notamment « la consolidation de l'Etat de droit, la bonne gouvernance et le pluralisme démocratique, l'indépendance de la justice, le respect des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, l’égalité des genres, la réforme du secteur de la sécurité, l’indépendance des médias et le soutien à la société civile ». 
En outre, dans le contexte de la communication conjointe du 29 septembre 2016, intitulée « Renforcer le soutien de l'UE à la Tunisie », l'UE a réaffirmé son engagement en faveur de la bonne gouvernance et de la réforme de l’administration publique. Le cadre unique d’appui (2017-2020) entend, pour sa part, traduire en actions concrètes les attentes identifiées tant par la Communication conjointe que par la Tunisie dans le Plan de développement 2016-2020. Ce plan, adopté en avril 2017 par l’Assemblée des Représentants du peuple (ARP), s’articule autour de cinq grands axes, parmi lesquels: bonne gouvernance, réforme de l’administration et lutte contre la corruption, C’est dans ce cadre que s’inscrit le projet de jumelage au bénéfice de l’Instance de la communication audiovisuelle décrit dans cette fiche.  

· La Politique européenne de voisinage (PEV) et la Constitution tunisienne de 2014
La PEV révisée en 2015 vient apporter un appui accru de l’UE aux pays partenaires s’engageant dans l’approfondissement de la démocratie et dans le respect de l’Etat de droit, des droits de l’Homme, des libertés fondamentales et de l’égalité des genres. Le principe de différenciation inscrit dans la PEV valide le statut différencié et avancé accordé à la Tunisie et qui reflète cet engagement, notamment dans la mise en œuvre effective de la Constitution de janvier 2014. 
Le projet de jumelage présenté dans ce document reflète pleinement les priorités stratégiques de coopération établies dans ces textes et répond au besoin de la partie tunisienne de réussir les conditions pour garantir l’Etat de droit et le respect des libertés individuelles, notamment la liberté d’information.
En effet, dans son article 31, la Constitution tunisienne indique « Les libertés d’opinion, de pensée, d’expression, d’information et de publication sont garanties. Aucun contrôle préalable ne peut être exercé sur ces libertés. »

Et l’article 32, « L’État garantit le droit à l’information et le droit d’accès à l’information. L’État œuvre en vue de garantir le droit d’accès aux réseaux de communication. »
Le chapitre VI de la Constitution porte création des instances constitutionnelles indépendantes : Elles œuvrent au renforcement de la démocratie. […| La loi fixe la composition de ces instances, la représentation en leur sein, les modalités de leur élection, leur organisation, ainsi que les modalités de mise en cause de leur responsabilité.

L’article 127 porte sur « l’Instance de la communication audiovisuelle chargée de la régulation et du développement du secteur de la communication audiovisuelle ; elle veille à garantir la liberté d’expression et d’information, et à garantir une information pluraliste et intègre. » 
Ces principes et les institutions qui opérationnalisent leur mise en force représentent un changement majeur dans la culture politique et institutionnelle de la Tunisie. Leur mise en œuvre ne se fait pas sans difficultés et un jumelage en faveur de l’Instance de la communication audiovisuelle viendra contribuer à ce processus.
3.
Description
3.1
Contexte et justification 

· La liberté d’expression et la pluralité des médias dans la transition démocratique 
Depuis la révolution tunisienne de 2011 qui a entrainé la chute du régime politique en place, le paysage des médias a été bouleversé. Jusqu’à la révolution, les médias étaient sous la tutelle du Ministère en charge de l’information. L’étude commanditée par l’UNESCO (bureau Tunis) « Développement des médias en Tunisie » (2012) décrit le système d’information sous le régime avant la révolution dans les termes suivants : « Pendant plus de vingt ans, le régime de Ben Ali a fait de la censure un système de gouvernance en instituant des mécanismes complexes et ingénieux pour verrouiller l’espace informatique et médiatique et contrôler d’une main de fer tous les moyens de communication, publics et privés ».   

La révolution a marqué un nouvel engagement du pays sur la voie du respect des droits humains et des libertés individuelles, ainsi qu’une prise de conscience du droit à la liberté d’opinion et d'expression en Tunisie. De nouvelles stations de radio et de télévision ont été autorisées, alors que dans le paysage médiatique prévalant jusqu’à la révolution le secteur était totalement dominé par la TV et Radio d’Etat et par quelques médias privées, acquis au régime politique en place. Une Instance nationale indépendante pour la réforme du secteur de l’information et de la communication (INRIC) a été créée en mars 2011. Celle-ci a œuvré à l’élaboration du décret-loi d’encadrement du secteur de la presse (Décret-loi 2011-115), ainsi que le décret-loi portant création d’une Instance indépendante de régulation du secteur des médias audiovisuels, en vue de garantir le pluralisme et la diversité politiques des médias et leur indépendance, conditions indispensables du respect de la liberté d’expression et de la solidité de la transition démocratique en cours.
Le cadre juridique du secteur des médias en Tunisie est caractérisé par des textes encore transitoires adoptés pendant la période postrévolutionnaire et qui appellent désormais à une révision d’ensemble pour l’établissement d’un cadre juridique cohérent, complet, permettant d’intégrer les évolutions des technologies et du paysage médiatique pour atteindre une structuration mûre du secteur.

Le décret-loi 2011-116 de novembre 2011 relatif à la liberté de la communication audiovisuelle énonce dans son article 3 : « La liberté de communication audiovisuelle est garantie, conformément aux conventions et pactes internationaux ratifiés par la Tunisie et aux dispositions du présent décret-loi ». Ses articles 4 et 5 indiquent, notamment : « Tout citoyen a le droit d’accès à l’information et à la communication audiovisuelle » et « L’exercice des droits et libertés mentionnés [ici] se fait sur la base des principes suivants : Le respect des conventions et pactes internationaux relatifs aux droits de l’Homme et aux libertés publiques ; La liberté d’expression ; L’égalité ; Le pluralisme d’expression des idées et opinions ; L’objectivité et la transparence. »
· Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle, bénéficiaire du projet de jumelage

Le décret-loi 2011-116 créé la Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle - HAICA. Sa création répondait au besoin, se faisant ressentir au lendemain de la révolution, de bâtir un nouveau mode de gouvernance du secteur audiovisuel et de garantir le pluralisme des médias. La HAICA est une instance publique indépendante dotée de la personnalité civile et de l’autonomie financière, dont le siège est à Tunis. Elle est dirigée par un organe collégial composé de neuf personnalités indépendantes (le Conseil) suivant des modalités établies dans la loi. Ces modalités garantissent la diversité, indépendance et caractère idoine des membres du Conseil. Le poste de membre du Conseil n’est pas cumulable avec d’autres fonctions rémunérées. A l’heure actuelle, seulement 7 membres siègent au Conseil ; en dépit des dispositions précises établies par le décret-loi quant aux modalités de nomination des membres du Conseil, deux postes sont vacants depuis plusieurs mois.

En accord avec la législation en vigueur, la HAICA est appelée à veiller « à l’organisation et à la régulation de la communication audiovisuelle, conformément aux principes suivants :

· Le renforcement de la démocratie et des droits de l’Homme et la consécration de la suprématie de la loi,

· Le renforcement et la protection de la liberté d’expression, 

· Le renforcement du secteur audiovisuel national public, privé et associatif,

· Le renforcement du droit du public à l’information et au savoir, à travers la garantie du pluralisme et de la diversité dans les programmes se rapportant à la vie publique,

· La consécration d’un paysage médiatique audiovisuel pluraliste, diversifié et équilibré de nature à respecter les valeurs de liberté, de justice et d’exclusion de la discrimination de race, de sexe ou de religion,
· La promotion de la programmation d’une information précise et équilibrée,

· L’encouragement de programmes éducatifs de haute qualité, 
· Le renforcement de la diffusion des services de communication audiovisuelle sur la plus large échelle géographique possible, aux plans national, régional et local,

· La promotion d’une programmation et d’une émission exprimant et renforçant la culture nationale,

· Le renforcement de la maîtrise de l’utilisation des nouvelles technologies,

· La consolidation des capacités financières et compétitives des établissements de communication audiovisuelle dans la république tunisienne,

· Le renforcement de la formation des ressources humaines à hautes compétences. »
La régulation et le développement d’un secteur de médias pluriel et indépendant en accord avec les principes énoncés dans la loi a été et continue à être un défi majeur. La mise en place de mécanismes de régulation, de suivi, de monitoring et de développement des médias adaptés au nouveau contexte de démocratie et respectueuse des droits et des libertés citoyennes est un processus récent qui n’a pas encore atteint sa pleine maturation. 
La HAICA a été mise sur pied ex-nihilo, en 2013, avec comme seul référence au niveau national la courte expérience de l’INRIC. Ceci a exigé de fonder une culture institutionnelle et proposer un mode de fonctionnement, de se positionner dans un secteur en pleine évolution, de monter une structure opérationnelle fonctionnelle, de constituer les équipes et développer l’expertise et les compétences nécessaires pour assurer ses missions, de bâtir une légitimité et déployer des moyens pour consolider son assise. Les travaux réalisés et tâches accomplies par la HAICA en 4 ans d’existence sont très significatifs. L’instance s’est positionnée dans le paysage des médias audiovisuels, a réussi à opérationnaliser ses fonctions et mène les missions établies dans les textes en vigueur. Parmi les missions qui lui sont confiées dans la loi, la HAICA doit, notamment :

· veiller à imposer le respect des règles et des régimes régissant le secteur audiovisuel par toutes les instances, autorités, établissements et parties concernés ;
· élaborer les cahiers des charges fixant les obligations et les droits des opérateurs des médias audiovisuels ;  

· accorder les licences pour les opérateurs audiovisuels ;

· veiller à garantir la liberté d’expression, le pluralisme d’idées et d’opinions, en particulier en ce qui concerne l’information politique par les opérateurs audiovisuels ;

· veiller au respect des textes législatifs et réglementaires fixant les règles sur les informations relatives aux campagnes électorales ;

· contrôler le respect par les opérateurs des obligations légales et conventionnelles et veiller au respect des règles déontologiques du secteur ;

· fixer les règles de conduite relatives à la publicité et contrôler leur respect par les établissements de communication audiovisuelle ; 

· fixer les normes relatives à la mesure d’audience (audimat) des programmes ;

· proposer toutes les mesures destinées à garantir le respect des principes énoncés dans la constitution et dans les textes législatifs et réglementaires afférents au secteur ;

· présenter des propositions relatives à l’évolution et réformes du secteur de la communication audiovisuelle ;

· émettre des avis conformes concernant la nomination des présidents directeurs généraux des établissements publics de la communication audiovisuelle ;

· outre les compétences réglementaires, la HAICA a des compétences consultatives en matière de réglementation relative à la communication audiovisuelle.

Or, les ressources techniques, financières et les compétences disponibles, ainsi que les difficultés d’exécution d’un mandat aussi large et complexe dans un contexte difficile et dans un secteur en pleine évolution, n’ont pas encore permis à la HAICA d’assurer pleinement les missions qui lui sont confiées. De par sa jeunesse institutionnelle, l’instance n’a pas encore pu développer tous les outils et l’expertise nécessaires à l’accomplissement complet de son mandat. 
Pour exécuter ses tâches, la HAICA dispose d’une structure organisationnelle permanente, placée sous la direction de son Conseil et de son Président, ce dernier désigné par le Président de la République. Toutes les décisions, tant en termes de son mandat de régulation du secteur qu’en termes administratifs et de fonctionnement, sont prises par le Conseil. La HAICA compte actuellement 67 salariés, plus les 7 membres du Conseil en poste. Les salariés de la HAICA sont des fonctionnaires de l’Etat, mais ne sont pas soumis aux règles de l’administration publique. Tout le personnel de la HAICA a été recruté à partir de 2013. Un processus de recrutement de   2 nouveaux collaborateurs est en cours, destiné à combler partiellement des manques de personnel dans plusieurs services. Pour 2018, 7 nouveaux postes sont prévus et intégrés dans le budget. 
Dans l’organisation actuelle, les membres du Conseil exercent en pratique des fonctions opérationnelles, faisant office de directeurs de certains domaines spécifiques (communication, pluralisme, égalité de genres dans les médias, etc.). 

L’organisation interne s’articule en services administratifs et d’appui – Financier, Comptabilité et contrôle, Ressources humaines, Juridique, Services généraux– et services opérationnels – Monitoring, Communication, Coopération et projets, Informatique (ayant une double fonction, opérationnelle et d’appui). Un secrétaire général exécute les décisions administratives qui émanent du Conseil ou du Président de la HAICA. Le secrétaire général actuel (le troisième depuis la création de l’instance) est en poste depuis un peu plus de 2 ans. 
La HAICA gagnera à être renforcée en termes d’organisation interne, d’équipements et outils techniques spécifiques, de procédures et moyens d’intervention lui permettant d’accomplir son obligation de monitoring et contrôle. Elle doit également légitimer son action et consolider sa présence dans le secteur par une capitalisation et mise en valeur de son expertise et de la connaissance accumulée du secteur des médias audiovisuels, par le développement de liens institutionnels et opérationnels avec d’autres structures ayant un impact sur le secteur, et par un renforcement de sa stratégie de communication. 

La HAICA ne dispose pas à l’heure actuelle d’un manuel de procédures, ni dans ses aspects administratifs ni dans ses domaines fonctionnels, relatifs à la régulation du secteur des médias : monitoring, contrôle, information et sanction. D’un point de vue administratif, les textes règlementaires en vigueur ne fixent pas les modalités de fonctionnement, les procédures administratives applicables à l’institution, le statut du personnel, etc. Ce vide règlementaire apporte une souplesse dans les procédures internes et une forte autonomie de gestion, mais exige une structure et capacité organisationnelles solides, pas encore atteintes par la HAICA. 
Pour ce qui est des modalités de monitoring et contrôle, cette fonction prévoit, à l’heure actuelle, l’enregistrement de la totalité des programmes audiovisuels tunisiens, exploités par la suite par les quatre groupes du service Monitoring : Pluralisme politique, Projets, Programmes et publicité, Infractions. Les tâches de chaque groupe et les procédures afférentes à la mission de monitoring ne sont systématisées ni formalisées. Les méthodologies d’analyse et de surveillance doivent être précisées et formalisées. Il n’y a pas une procédure indiquant la démarche à suivre en cas de violations par les opérateurs des principes de pluralisme politique. Dans les autres domaines de surveillance, la situation est similaire. Il est à noter que le Service de Monitoring n’a pas de directeur, ce qui affaibli la cohérence et l’impact de cette fonction, qui représente le cœur de métier de l’Instance. 
Les principes établis dans le décret-loi 2011-116 sont la base de travail de la HAICA, mais il n’y a pas de normes d’application de ces principes. En raison de l’absence de textes législatifs fixant les normes précises à respecter en termes de pluralisme politique, de déontologie, de respect des libertés et des principes énoncés dans la loi, etc. il est difficile de définir avec précision le périmètre de contrôle et d’établir des procédures claires de surveillance et de sanction. La période électorale de 2014 a fait exception car la loi électorale a fixé des normes précises applicables en termes d’équité et pluralisme au niveau de la présence des partis et candidat(e)s dans les médias. Cela a permis d’exercer un contrôle clairement défini, menant parfois à des interpellations des médias ne respectant pas les normes. Ainsi, le travail de monitoring de la HAICA est spécifique à la loi électorale en période d’élections, différent du monitoring de pluralisme politique réalisé en dehors de périodes électorale. 
En ce qui concerne la capitalisation des connaissances et le développement des compétences et d’un savoir-faire spécifique dans son domaine d’intervention, l’institution ne dispose pas encore d’un service et modalités systématiques pour l’assurer.  Cette expertise institutionnelle dans son secteur d’intervention est nécessaire pour justifier pleinement les décisions prises et exercer certaines de ses fonctions (élaboration de cahiers des charges pour les opérateurs, proposition de lois et règlements…), ainsi que pour asseoir sa légitimité et sa présence dans le secteur des médias. Le service des études de la HAICA est encore embryonnaire. Sa forme opérationnelle et fonctions doivent être définies. Les données et informations issues du service de monitoring sont utilisées pour l’élaboration du rapport annuel de la HAICA et pour la rédaction de différents rapports et études sur différentes problématiques (sur la dimension genre dans les médias, le pluralisme politique, la qualité de la couverture médiatique lors des élections etc.). Le contenu du rapport annuel est fixé dans le décret-loi régissant la HAICA. Il est remis au Président de la République, au Président de l’ARP et publié sur le site web de l’Instance. Ce rapport annuel, qui selon la loi doit fixer les objectifs pour l’année, est le seul document de planification, de suivi et de reporting de la HAICA, qui n’élabore pas d’autres documents de programmation annuel, à l’exception de son budget. 
En termes budgétaires, la HAICA prépare son budget annuel sur la base des dépenses opérationnelles prévues et d’un plan d’investissement matériel, et le soumet au Ministère en charge des Finances au mois de mai de chaque année. Le budget est discuté entre le Ministère et l’Instance. La décision finale revient au Ministère. Pour l’année 2018, la ligne budgétaire allouée à la HAICA dans la loi de finances est de 3,24 millions de dinars (1,09 millions d’euros). Il a été amputé de 22% par rapport au budget sollicité et négocié par l’Instance. Il est à noter que dans un contexte de restriction budgétaire général, le budget de toutes les Instances indépendantes a été diminué. Ce budget étant significativement inférieur au montant demandé par la HAICA, le fonctionnement de l’Instance devra être assuré grâce aux réserves accumulées les années précédentes ; l’activité de l’Instance est montée en puissance progressivement ce qui a permis de dégager d’excédents budgétaires les premières années de fonctionnement. Le budget est absorbé à 66% par les salaires, 32% par les frais généraux et 2% par les subventions. Au budget interne, il convient d’ajouter le soutien de partenaires internationaux sur certaines activités complémentaires. Ces projets sont décrits plus bas, dans le point 3.3. 
En termes matériels, la HAICA est installée dans deux immeubles loués, contigus, à Tunis. Ses installations incluent des bureaux de qualité pour son personnel, du matériel bureautique adéquat et un local technique pour les équipements informatiques. La HAICA y enregistre les programmes audiovisuels diffusés en Tunisie depuis 2014. Le système d’enregistrement et de conservation des archives a été mis en place progressivement en interne, grâce à une équipe de techniciens compétents et ingénieux. Malgré l’insuffisance de moyens matériels, le système est opérationnel. Or, ce système, en raison du manque de moyens et d’expertise spécifiques, ne respecte pas des standards internationaux en matière de sécurisation, conservation et fiabilité. Les archives audiovisuelles sont exploitées en vue du monitoring exercé par l’Instance grâce à une interface développée par la HACA marocaine (équivalent marocain de la HAICA), qui en a fait don à la Tunisie. Cependant, aussi bien le matériel, l’interface utilisée que l’ensemble du système d’acquisition de programmes et d’exploitation sont appelés à être remplacées dans des délais relativement courts, en raison des évolutions technologiques du secteur, du volume d’archives et programmes à enregistrer et des besoins spécifiques liés aux missions de la HAICA.
En termes de communication, la HAICA a un site internet, est présente dans des réseaux sociaux et organise et participe à un certain nombre d’évènements liés à son activité. Cependant, la HAICA ne dispose pas d’un document explicitant sa politique et stratégie communicationnelles. Il s’agit d’un domaine clé pour renforcer la légitimité de l’institution, et l’absence de plan stratégique et d’outils d’intervention dans ce domaine affaiblit son efficacité. 

En ce qui concerne ses liens avec les opérateurs et institutions du secteur, la HAICA n’a pas encore établi un cadre d’échange formel avec les opérateurs ni les autres institutions du secteur sous tutelle. 

La HAICA est membre du Réseau des institutions de régulation méditerranéennes (RIRM), du Réseau des instances africaines de régulation de la communication (RIARC) et du Réseau francophone des régulateurs des médias (REFRAM), dont elle assure la vice-présidence depuis fin octobre 2017. 

Description du projet

En synthèse, la HAICA se trouve dans une conjoncture où elle a su établir les bases de son fonctionnement opérationnel et a réussi à jouer un rôle essentiel dans le changement de dynamique dans le secteur des médias audiovisuels, en conformité avec les politiques nationales dans le secteur. Les efforts accomplis en matière d’établissement de la structure doivent désormais donner lieu à une phase de consolidation qui permettra à la HAICA et à la future ICA de remplir pleinement le mandat que lui est confié. Il s’agit désormais de capitaliser les acquis et de renforcer le fonctionnement interne de la HAICA, de développer son expertise et connaissance sectorielles, de formaliser ses procédures internes et celles relevant de son interaction avec les opérateurs, autorités et institutions pertinentes, de renforcer la légitimité de son action et son positionnement dans le secteur des médias et auprès du public, et asseoir durablement son autorité. 
Un projet de jumelage avec une/des structures européennes ayant un mandat de régulation du secteur des médias et des fonctions analogues à celles de la HAICA apportera un savoir-faire et une expertise spécifiques et accompagnera utilement l’institution dans cette nouvelle phase de son développement.  En effet, les agences de régulation européennes ont été confrontées dans le passé à l’ouverture et la libéralisation de leurs propres espaces médiatiques (en particulier les pays ayant vécu une transition démocratique en Europe centrale et de l’Est), et font face aussi à des défis en termes d’évolution des systèmes de monitoring et contrôle de secteurs de plus en plus diversifiés et diffusant par des canaux multiples. L’expérience accumulée et les compétences acquises par un ou plusieurs régulateurs européens (qui partagent leurs propres expériences au sein du réseau EPRA –European Platform of Regulatory Authorities-, et sont membres de l’ERGA – European Regulators Group for Audiovisual Media Services), pourraient être partagées afin d’apporter une valeur ajoutée significative au renforcement de la HAICA (et future ICA). 
Le projet de jumelage se focalisera sur les aspects propres à son cœur de métier : stratégie, régulation, monitoring, communication. La contribution potentielle prioritaire d’une agence européenne de régulation de l’audiovisuel se situe au niveau de l’expertise spécifique propre au mandat de l’instance de la communication audiovisuelle. 
Le domaine plus générique d’organisation et de gestion générale est couvert par d’autres projets soutenus par des partenaires internationaux, notamment à travers un contrat de subvention à l'ONG Article 19 et à travers le programme d'appui au secteur des médias en Tunisie, financés par l'Union européenne.  

Certains principes généraux animent le projet et doivent être pris en compte et intégrés dans la mise en œuvre de toutes les activités prévues : 

· Le soutien apporté par les experts européens sera d’ordre technique et l’ensemble des activités du projet respectera strictement la souveraineté nationale, l’indépendance et la non-ingérence dans l’action de l’Instance de la communication audiovisuelle ; 

· Toutes les activités comportent une obligation de transfert de compétences en faveur des agents de l’institution bénéficiaire ; 

· Toutes les activités doivent prévoir une intervention conjointe des experts européens et des agents tunisiens (idéalement organisés en groupes de travail spécifiques à chaque volet du projet), en vue d’un renforcement des compétences de ces derniers ; 

· Toutes les activités à mettre en œuvre doivent s’articuler de façon cohérente dans le document de programmation stratégique élaboré au démarrage du projet de jumelage ; 

· Les activités du projet sont conçues et mises en œuvre dans une perspective et une logique de renforcement institutionnel à long terme, d’appropriation et de durabilité des acquis ;

· Les experts tunisiens et européens intervenant placeront leur coopération pendant la durée du projet dans une logique de continuité, en vue d'un partenariat à long terme.
Tenant compte des différentes dimensions couvertes par le projet il conviendra d’assurer la diversité d’expertises nécessaires pour y répondre, avec le soutien d’une ou plusieurs institutions européennes opérant dans le secteur de la régulation de la communication audiovisuelle, de la recherche sectorielle, ainsi que du traitement d’archives audiovisuelles.
Il est à noter qu’un budget spécifique est prévu pour la traduction et l'interprétariat, au cas où le partenaire retenu ne disposerait pas d'experts francophones pour la mise en œuvre de certaines activités.
3.2
Réformes en cours 
L’évolution et les réformes des secteurs de l’information, des médias et de l’audiovisuel en Tunisie s’inscrivent dans le contexte de transition démocratique initiée en 2011. Ces réformes ont exigé des efforts législatifs, règlementaires, institutionnels et opérationnels significatifs, que le pays a dû fournir dès le lendemain de la révolution. Cette évolution ne se fait pas sans difficultés. Le nombre de chantiers ouverts dans le secteur des médias, tel que les réformes encore en attente de l’audiovisuel public, l’adoption de la nouvelle loi sur l’audiovisuel qui remplacera le décret-loi 2011-116, la consolidation des instances garantes des libertés établies dans la constitution, etc. sont toujours en cours et requièrent une volonté politique forte et d’importantes ressources humaines, financières et techniques, pas toujours accessibles. 
Tel qu’établi par la Constitution de 2014, « la loi fixe la composition de ces instances, la représentation en leur sein, les modalités de leur élection, leur organisation, ainsi que les modalités de mise en cause de leur responsabilité ». La loi portant création de la nouvelle Instance de la communication audiovisuelle (nominée ICA ci-après), qui doit refléter les principes constitutionnels en la matière, n’a pas encore été votée. Elle est à l’heure actuelle en cours de préparation au niveau de l’Assemblée de Représentants du Peuple (ARP). 

La nouvelle Instance viendra remplacer l’actuelle HAICA, et en assurera sa continuité, dans le respect des principes d’indépendance, neutralité, défense des valeurs démocratiques et compétence sectorielle. La même structure opérationnelle et ses équipes administratives assumeront les futures fonctions de l’ICA. Son Conseil sera appelé à changer, en fonction des dispositions de la future loi. Ses membres seront désormais nommés par l’ARP.
L’organisation du secteur des médias devra également évoluer, en fonction d’une nouvelle loi en cours de préparation. Bien que la forme finale de cette nouvelle loi ne soit pas encore connue, il s’agit de réformes nécessaires pour intégrer dans les politiques sectorielles et les modalités de régulation et stratégies de développement, les évolutions technologiques et l’utilisation massive de technologies digitales, des réseaux sociaux et la diversité de formes de communication audiovisuelle. Ces réformes, lorsqu’elles seront validées par les différentes instances législatives et gouvernementales, devront être intégrées dans le travail et dans le projet de renforcement de l’ICA. 
3.3
Activités connexes  
Une série de programmes et activités mis en place par l’UE, par ses pays membres et par d’autres partenaires techniques et financiers visent le secteur des médias en général, et la HAICA en particulier. Le secteur a été soutenu depuis la révolution de 2011 par des nombreux partenaires internationaux en raison de l’importance qu’il revêt dans le processus de démocratisation du pays. 
Le Programme d’appui aux médias en Tunisie - PAMT, financé à hauteur de 10 M€ par l’UE, a comme objectif de renforcer le secteur des médias professionnels en Tunisie et la diffusion d’une information indépendante et plurielle garante de la liberté d'expression. Le PAMT a démarré ses activités en janvier 2017. La HAICA est un des bénéficiaires de certaines activités prévues dans le PAMT, en particulier l’accompagnement de la mise en place d’un mécanisme neutre et efficace de mesure de l’audience des médias. Ceci renforcera la fluidité et apportera de la transparence au secteur. Le PAMT, avec la participation de l’ONG Article 19, a prévu également d’accompagner le développement d’un système formalisé de dépôt de plaintes auprès de la HAICA, nécessaire pour renforcer le rôle de l’Instance dans le contrôle des principes déontologiques et démocratiques que les opérateurs sont tenus de respecter. L'appui du PAMT concerne aussi la dotation d'une baie de stockage afin de faciliter le monitoring et l'archivage des productions audiovisuelles.
Le projet de jumelage est pleinement complémentaire avec le PAMT, qui a été consulté et pris en compte dans l’élaboration des activités du projet. Le jumelage, en contribuant au renforcement de l’action de l’Instance de la communication audiovisuelle concourt aux objectifs du PAMT. 
La HAICA a également bénéficié de projets de soutien de divers partenaires internationaux :

· Le PNUD et l’ONG Open Society Foundation financent des projets dans le domaine du renforcement administratif interne de l’Instance (projet informatique pour la gestion, formations en gestion et finances…) ;
· La Suisse a apporté un soutien pour la mise en place d’un système informatique de suivi des élections et la mise en place d’un Centre de recherches médias et élections ;
· La France et la Suisse ont apporté des budgets pour soutenir les radios associatives qui, à travers la HAICA, bénéficient depuis janvier 2017 de la prise en charge de deux salariés pour chaque radio associative ayant obtenu la licence d’émettre avec une fréquence attribuée par l’Agence Nationale des Fréquences ;

· La Fédération Wallonie Bruxelles a apporté son soutien à la réalisation en partenariat entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel de la Fédération Wallonie-Bruxelles et la HAICA, d’une étude sur le thème « Place et image des femmes dans les fictions audiovisuelles » ;
· L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) a soutenu la HAICA dans l’organisation d’un colloque international du Réseau REFRAM sur l’avenir des médias de service public ;

· Le Conseil de l’Europe apporte un appui institutionnel à la HAICA en termes de stratégie, et assure un échange de haut niveau avec l’institution afin de soutenir les efforts de la HAICA dans la consolidation des principes de liberté d’expression, démocratie et pluralisme (soutien pour l’organisation de séminaires, événements, rencontres, etc.). 
3.4
Liste des dispositions de l’acquis de l’UE/des normes applicables

La régulation du secteur des médias audiovisuels en Tunisie relève d’une norme constitutionnelle et d’une future loi, en cours de préparation. Elle est mise en œuvre par les instances qui en ont la charge de façon autonome et indépendante. La souveraineté nationale, l’indépendance de l’Instance, et la non-ingérence dans son processus décisionnel sont des conditions fondamentales du projet de jumelage présenté dans cette fiche. Le jumelage proposé a comme objectif d’apporter un soutien exclusivement technique à la HAICA (plus tard, l’ICA) et un partage d’expériences, afin de renforcer les compétences de l’Instance dans l’exercice des missions fixées dans la loi et qui lui sont propres. Aucune norme communautaire ne s’applique, si ce n’est les principes partagés entre l’UE et la République tunisienne qui sont la prévalence d’un Etat de droit, les valeurs démocratiques et le respect des droits de l’homme et des libertés individuelles.

 3.5
Résultats par volets

Résultat 1 : Plan de développement et de positionnement stratégique de l’ICA élaboré et adopté par son Conseil.

· Indicateurs objectivement vérifiables :

· Contribution à l’élaboration d’un document contenant le plan de développement et positionnement stratégique 

· Dossier de demande de participation à un réseau européen de régulateurs complet et disponible.

Résultat 2 : Capacités de la HAICA/ICA dans sa fonction de monitoring et de contrôle des médias renforcés. Taches liées à la fonction de monitoring des médias formalisées.

· Indicateurs objectivement vérifiables :

· Un manuel de procédures pour la fonction de monitoring est disponible

· Les rapports trimestriels de monitoring couvrant toutes ses fonctions sont disponibles 

· Augmentation du nombre de plaintes reçues par la HAICA et traitées 

· Nombre de sanctions émises et notifiées

· Un Manuel de procédures complet pour le service monitoring est disponible

· Toutes les fiches de postes du monitoring sont disponibles 

· Procédure de réception et traitement des plaintes formalisée, disponible

· Procédure de sanctions formalisée, disponible

Résultat 3 : Moyens techniques pour l’acquisition, enregistrement, exploitation et conservation des enregistrements et archives audiovisuelles renforcés.

· Indicateurs objectivement vérifiables :

· Un Cahier de charges pour l’acquisition, enregistrement, exploitation et conservation des enregistrements et archives audiovisuelles élaboré et validé.

· Démarche pour l’opérationnalisation du cahier de charges formalisée et disponible

Résultat 4 : Service des études de l’ICA formellement défini, établi et mis en place.

· Indicateurs objectivement vérifiables :

· Cahier de charges pour la mise en place du service d’études disponible 

· Fiches de poste disponibles

· Personnel du service d’études accompagné
· Contribution à la création d’un Service des études 

· Augmentation du nombre de rapports d’études réalisées par le service d’études 

· Contribution au développement et lancement d’une base de données sur les médias 

Résultat 5 : Nouvelle stratégie de communication, de positionnement sectoriel et de relations avec les opérateurs et institutions du secteur élaborée et mise en œuvre. 

· Indicateurs objectivement vérifiables :

· Document complet décrivant la stratégie de communication disponible

· Augmentation du nombre de visiteurs du site internet

· Augmentation du nombre de suiveurs des comptes de l’ICA sur les réseaux sociaux 

· Augmentation du nombre de protocoles de coopération/échange établis avec d’autres structures/institutions

3.6
Moyens et apports de la ou des institutions/administrations de l'État membre de l’UE partenaire

L’Etat membre devra désigner un Chef de Projet (CP) et un Conseiller résident de jumelage (CRJ). 
Un assistant de jumelage parlant l’arabe sera recruté sur place pour accompagner la mise en œuvre du projet, pendant toute sa durée. 

3.6.1 Profil et tâches du Chef de Projet (CP)
Un chef de projet sera désigné par l’Etat membre partenaire pour assurer la gestion générale et coordonner la mise en œuvre du projet de jumelage. 
Le Chef de projet devra avoir le profil suivant :

· être un responsable de rang supérieur au sein de l’institution jumelée, et au moins 5 ans d'expérience à un poste de direction, 

· avoir une expérience en matière de développement institutionnel, encadrement sectoriel et avoir une connaissance approfondie des bonnes pratiques européennes dans le secteur de la régulation des médias et de l’audiovisuel, 

· avoir une expérience en projets de coopération extérieure serait un avantage
· avoir d’excellentes compétences en matière de communication
· Une bonne maîtrise de la langue française est recommandée et sera considérée comme un atout. 

La mission du CP consiste notamment à :

· assurer le dialogue institutionnel et politique avec la contrepartie tunisienne,

· superviser et coordonner le projet, et diriger sa mise en œuvre, 

· coordonner les interventions des différentes institutions EM participant au projet de jumelage, 

· organiser, en étroite collaboration avec sa contrepartie tunisienne, les modalités d’intervention et valider la programmation du projet,
· assurer et garantir la mobilisation d'experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet,
· assurer la qualité des livrables produits par les experts,
· élaborer les rapports intérimaires trimestriels et le rapport final,
· organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage (Copil). Le Copil, appelé à se réunir chaque trimestre, a pour mission de faire le point sur l’état d’avancement du projet, de vérifier la réalisations des résultats escomptés et de décider des actions à entreprendre pendant le trimestre suivant.

Le CP doit être capable de mener un dialogue opérationnel et d’apporter les solutions requises aux problèmes et difficultés rencontrés durant l’exécution du projet de jumelage. Il est également directement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude dans les EM.

Le CP pourra lui-même être l’un des experts désignés pour travailler dans le pays bénéficiaire, sous réserve que son profil réponde à un des profils requis. 

3.6.2 Profil et tâches du Conseiller résident de jumelage (CRJ)
Le CRJ est un(e) coordonnateur(trice) avec un rôle technique. Elle/il exercera ses fonctions auprès de l’Instance de la communication audiovisuelle à plein temps et sera consacré exclusivement à la mise en œuvre, l’organisation et la coordination des activités liées au jumelage. Elle/il sera basé(e) à Tunis pendant toute la durée du projet et devra remplir les conditions suivantes :

· être fonctionnaire ou agent assimilé d’un organisme mandaté, depuis au moins 5 ans ;

· avoir une expertise avérée et une connaissance approfondie des problématiques relatives aux instances de régulation de la communication et de l’audiovisuel ;

· avoir la capacité d’animer une équipe d’experts de haut niveau ;

· avoir des compétences spécifiques dans la gestion de projets ;

· avoir une expérience dans les relations avec des instances étrangères serait un avantage ;

· excellentes capacités relationnelles et de communication ;

· maitrise de la langue française.

La mission du Conseiller résident de jumelage s’exercera en étroite collaboration avec la contrepartie tunisienne. Ses activités seront d’ordre exclusivement technique. Il ne participera pas à des réunions du Conseil ou d’autres réunions internes de la HAICA (et future ICA), sauf si expressément invité à le faire dans le cadre d’un point ponctuel. Elle /il devra assurer :
· la programmation des activités sur le terrain et la coordination des interventions des experts et s’assurer avec la contrepartie tunisienne de la disponibilité des équipes de la HAICA/ICA ;

· la mise en place et la coordination des groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;

· un apport d’inputs techniques dans certains domaines du projet et réalisation de certaines activités, en particulier en matière de stratégie et programmation ;

· la liaison avec le Chef de projet et avec sa contrepartie dans l’institution bénéficiaire ;

· l’organisation des ateliers de travail, de formation et de restitution ;

· coordination du pilotage du projet et élaboration des documents de programmation et rapports de suivi et d’exécution ;

· le suivi des activités réalisées par les experts appelés à intervenir dans le projet et la coordination et contribution dans l’élaboration des documents et rapports du projet ;

· la préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations ;

· la coordination et la complémentarité des activités du projet avec les autres programmes d’appui au secteur des médias financés par l’UE.
Elle/il devra de ce fait travailler au quotidien avec les agents de la HAICA en vue de la mise en œuvre des activités du projet. Il est à souligner que la langue de travail de la HAICA/ICA est l’arabe, même si la langue française est couramment pratiquée.

La mission du Conseiller résident de jumelage sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps en Tunisie. Durant cette période le Conseiller résident de jumelage assurera la gestion du projet en liaison avec sa contrepartie tunisienne et accomplira les tâches qui lui sont confiées.

Un assistant technique de jumelage sera recruté localement dans le cadre du projet. Il appuiera le travail du Conseiller résident de jumelage dans tous les domaines d’intervention. Il exercera ses fonctions en collaboration directe avec les responsables de l’institution bénéficiaire. Il devra maitriser l’arabe et le français. Il sera basé au sein de la HAICA/ICA.  

3.6.3 Profil et tâches des responsables de volets 

Les experts responsables des volets seront des fonctionnaires ou agents assimilés d’institutions mandatées travaillant dans un Etat membre de l’Union européenne. Ils doivent être en mesure de fournir des conseils de spécialistes et de coordonner et assurer la réalisation des activités prévues dans chaque volet du projet. 

Le profil type des responsables de volets devrait répondre précisément aux spécifications de chaque volet, à savoir :

· Volet 1 – stratégie : 1 expert avec une expertise dans la planification stratégique et ayant une vision d’ensemble du fonctionnement et développement d’une instance de régulation. 

· Volet 2 – monitoring et régulation audiovisuelle : 1 expert avec expérience approfondie dans le monitoring des médias audiovisuels et une expertise dans la régulation du secteur de la communication audiovisuelle.
· Volet 3 – moyens techniques archives audiovisuelles : 1 expert ayant une expérience et connaissance approfondie de différentes techniques d’acquisition, enregistrement, conservation et exploitation d’archives audiovisuels. 

· Volet 4 – Etudes et recherches : 1 expert ayant une expérience approfondie dans la réalisation d’études dans le secteur des médias.

· Volet 5 – Communication : 1 expert avec une expérience approfondie dans la communication stratégique d’une instance de régulation des médias.
Il est attendu notamment que chaque responsable de volet ait une expérience de travail de haut niveau dans le domaine concerné par chaque volet au sein de son administration/institution mandatée. En outre, les experts devront répondre au profil suivant : 
· au moins 3 ans d'expérience professionnelle dans le domaine spécifique concerné par chaque volet, en tant que fonctionnaire ou professionnel au sein d´une des institutions mandatées,

· connaissance des bonnes pratiques européennes dans le domaine d’intervention concerné par chaque activité,

· une bonne maîtrise de la langue française sera considérée comme un atout.  

· connaissance de la langue arabe constitue un atout.
3.6.4 Profil et tâches des experts court-terme

Les experts court-terme seront des fonctionnaires ou agents assimilés d’institutions mandatées travaillant dans un état membre. Des experts d’autres institutions européennes opérant dans le secteur peuvent être appelés à intervenir ponctuellement dans le projet. Les experts doivent être en mesure de fournir des conseils de spécialistes et de réaliser les activités spécifiques prévues dans le projet, en coopération étroite avec les agents de l’institution bénéficiaire. 

Le profil type des experts devrait répondre précisément aux spécifications de chaque activité prévue. Il est attendu notamment que chaque expert court terme ait une expérience de travail dans le domaine spécifique concerné par chaque activité. En outre, les experts à court terme devront répondre au profil suivant : 

· au moins 3 ans d'expérience professionnelle dans le domaine spécifique concerné par chaque activité, 

· connaissance approfondie des bonnes pratiques européennes dans le domaine d’intervention concerné par chaque activité,

· excellente maîtrise du français, 
· une bonne maîtrise de la langue française sera considérée comme un atout.
Il est à noter qu'un budget spécifique est prévu pour la traduction et l'interprétariat, au cas où le partenaire retenu ne disposerait pas d'experts francophones pour la mise en œuvre de certaines activités.
4. 
Budget

Le budget du jumelage est limité à 800.000 EUR (contribution éligible au titre d'un financement sous le P3AT3). Le financement de cette action est conditionné à l’allongement de la durée de mise en œuvre de la convention P3AT3, dont le processus est actuellement en cours et devrait être achevé en amont de la contractualisation de cette action.
5. 
Modalités de mise en œuvre

5.1 
Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marchés et de la gestion financière (ordonnateur)
Administration contractante : Ministère du Développement, de l’Investissement et de la Coopération internationale 

Monsieur Khélil KAMMOUN

Directeur Général de l’UGP3A 

Adresse : Boulevard de la Terre, Immeuble SOTRAPIL, Centre Urbain Nord - 1003 Tunis - Tunisie 

Tél. : (216) 71.822.636 /822.595/ 822.665 

Fax : (216) 71.822.539 

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn

5.2 
Cadre institutionnel

Le présent projet de jumelage est à réaliser dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition - Phase III (P3AT3) convenu entre le Gouvernement tunisien et l’UE pour renforcer le partenariat engagé entre la Tunisie et l'UE et contribuer à la réussite de la transition démocratique et économique.

Le P3AT3 vise à renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour assurer la réussite de la transition démocratique et économique, la mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d'Action pour le Partenariat Privilégié, et l'accompagnement des négociations de l'Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi, tout en consolidant les réformes et les appuis institutionnels nécessaires au processus démocratique ainsi que la croissance durable et inclusive.

Les autorités de tutelle du programme sont la Commission européenne (CE) et le Ministère du Développement, de l’Investissement et de la Coopération Internationale (MDICI), coordinateur national des projets financés dans le cadre de la Politique Européenne de Voisinage (PEV).
La gestion du programme est assurée par une Unité de Gestion, UGP3A.
L'institution bénéficiaire du projet de jumelage est la Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle (HAICA) ou la nouvelle institution qui poursuivra ses missions dans la nouvelle loi portant constitution de l’Instance de la communication audiovisuelle.

5.3
Homologues dans l’institution bénéficiaire

Les homologues du CP et du CRJ font partie de l’instance de la communication audiovisuelle et participent activement à la gestion et à la coordination du projet.

5.3.1
Personne de contact
M. Nouri Lajmi, Président de la HAICA

19, rue Lac El-Biban, Les Berges du Lac, Tunis  

Tél.: +216 71.656.507

E. mail: nouri_lajmi@haica.tn
5.3.2
Homologue du CP
M. Nouri Lajmi, Président de la HAICA

19, rue Lac El-Biban, Les Berges du Lac, Tunis  

Tél.: +216 71.656.507

E. mail: nouri_lajmi@haica.tn
5.3.3
Homologue du Conseiller résident de jumelage
M. Fethi Bouaboura, Coordonnateur de projets à la HAICA

19, rue Lac El-Biban, Les Berges du Lac, Tunis
Tél.: +216 71.656.507

E. mail: bouaboura.fethi@gmail.com

6.
Durée du projet

La période d'exécution (durée légale) du projet est de 27 mois. Celle-ci se termine trois mois après la période de mise en œuvre de l'action qui est de 24 mois.

7.
Durabilité

La pérennisation des résultats du projet de jumelage est assurée par la nature même de son objectif, qui est de renforcer les capacités de l’ICA. La plupart des activités ont comme objectif de renforcer les compétences et les outils nécessaires à l’accomplissement efficace des différentes missions et fonctions de l’ICA. Chaque activité se traduira par des procédures élaborées et écrites par les équipes de l’ICA avec le soutien de l’équipe de jumelage de l’Etat membre de l’Union européenne. Elles seront adoptées au fur et à mesure par les agents de l’ICA et chaque activité comportera un accompagnement de la part de la contrepartie européenne pour valider l’application opérationnelle des nouvelles procédures établies. 

En ce qui concerne le plan de développement et de positionnement stratégique de l’ICA, ainsi que la stratégie de communication, qui seront élaborés dans le cadre de deux activités prévues dans le projet, ces documents devront faire l’objet d’une consultation de toutes les parties concernées et être adoptés formellement par les instances de direction de l’ICA, en vue de leur application durable. 
Le projet aidera également les institutions bénéficiaires à mener des consultations interinstitutionnelles et publiques appropriées conformément à la réglementation nationale et à estimer les coûts de mise en œuvre des nouvelles politiques et législations. Le projet veillera à ce que les lignes directrices et les procédures internes élaborées avec son soutien ne soient pas en contradiction avec d'autres réglementations horizontales pertinentes s'appliquant horizontalement aux institutions publiques; en outre, les lignes directrices et les procédures internes doivent être suffisamment simples pour être régulièrement révisées et mises à jour par les bénéficiaires sans autre aide extérieure. Les activités de formation seront coordonnées avec les institutions centrales responsables de la formation des fonctionnaires afin que les contenus de formation puissent faire partie des programmes de formation réguliers de la fonction publique.
Une activité de préparation d’un protocole d’accord pour une collaboration durable avec une ou plusieurs instance(s) de régulation européenne(s) est prévue. Ceci assurera une continuité dans les échanges de l’ICA avec des homologues européens, assurant une continuité à la démarche de coopération entamée avec le jumelage.
8.
Questions transversales 

Le mandat de la HAICA intègre le principe de défense et de promotion des valeurs consacrées dans la Constitution, y compris l’égalité entre les sexes et le principe de non-discrimination. Selon le texte législatif en vigueur, un des principes sur lequel se base le travail de la HAICA est : « La consécration d’un paysage médiatique audiovisuel pluraliste, diversifié et équilibré, de nature à respecter les valeurs de liberté, de justice et d’exclusion de la discrimination de race, de sexe ou de religion ».

De par l’impact majeur que les médias audiovisuels ont sur la formation des opinions dans la société, de par leur rôle informatif et éducatif, par l’influence qu’exercent les idées et les stéréotypes véhiculés par les médias, l’Instance de la communication audiovisuelle a un rôle important à jouer dans la construction d’une société respectueuse de l’égalité, ouverte et tolérante. 

Une des fonctions exercées actuellement est de monitorer et contrôler les abus en termes d’égalité hommes-femmes dans les programmes audiovisuels et de promouvoir et valoriser le rôle de la femme. A titre d’exemple, en 2017, des séminaires ont été organisés par la HAICA en partenariat avec des institutions européennes sur le thème de la présence de la femme dans les fictions audiovisuelles. 

Au fur et à mesure que la capacité institutionnelle de l’Instance de la communication audiovisuelle sera renforcée, avec le développement d’une expertise spécifique dans son domaine d’intervention, son impact en termes de développement d’un secteur des médias respectueux des principes d’égalité de genre et de diversité sera également renforcé. 

Le rôle de la HAICA s’étend également à la régionalisation des médias audiovisuels. Elle a poursuivi une démarche d’octroi de licences à des médias régionaux, qui ont par nature une meilleure prise en charge des spécificités régionales, permettent d’apporter une pluralité audiovisuelle à travers tout le territoire tunisien et contribue à la décentralisation et à la mise en valeur des régions. 

Le rôle de la HAICA dans la promotion de radios associatives permet à des groupes spécifiques d’avoir une présence médiatique et de faire entendre une voix souvent exclue des médias traditionnels.  L’Instance est chargée de l’octroi des licences et a mis en place des projets de soutien à des radios associatives. L’ouverture de radios associatives dédiées spécifiquement à certains groupes spécifiques et minorités – telle que la jeune radio Amal (espoir) pour les handicapés -, illustrent que l’existence d’une instance de régulation audiovisuelle est un gage d’un paysage médiatique ouvert et diversifié. 
9.
Conditionnalité et échelonnement

Le démarrage de ce projet de jumelage n’est soumis à aucune condition particulière. 
La réalisation des activités doit suivre un ordre chronologique. La première activité à mener est l’élaboration du plan de développement et de positionnement stratégique de la HAICA / ICA. Ce plan de développement informera la suite du processus, contribuera à la définition d’un cadre d’orientation et apportera des précisions pour la réalisation des autres activités du projet.

Une activité qui, en raison de son urgence, devra être lancée de façon parallèle à l’élaboration du plan de développement stratégique, est l’élaboration d’un cahier de charges pour identifier et choisir un nouveau système d’acquisition, d’exploitation des enregistrements et de conservation des archives de programmes audiovisuels enregistrés par la HAICA/ICA. Le résultat obtenu de cette activité devra être partagé avec la DUE en vue de l’éventuel acquisition du matériel/système identifiés, sous financement d’autres programmes en cours dont la HAICA est ou pourrait être bénéficiaire.

Les autres activités du projet de jumelage démarreront après la finalisation de l’activité d’élaboration d’un plan de développement stratégique et pourront être menées de façon concomitante ou non, en fonction des disponibilités des agents concernés.

Trois mois avant la fin du projet de jumelage démarreront les deux activités destinées à assurer la pérennisation des échanges de l’ICA avec des partenaires européens et internationaux : activité d’élaboration d’un projet de cadre d’échange et de collaboration formalisé et permanente entre l’ICA et sa contrepartie européenne ; et préparation de la participation/intégration, le cas échéant, de l’ICA dans d’autres réseaux internationaux de régulateurs de médias, notamment l’EPRA - Plateforme européenne des Instances de régulation de l’audiovisuel.

10.
Indicateurs de performance

· Participation active de tous les membres du Conseil de la HAICA/ICA dans les réunions d’élaboration du plan de développement stratégique 
· Participation active et disponibilité des agents de la HAICA/ICA dans les activités prévues dans le projet de jumelage

· Fiche d’activité détaillée élaborée en amont pour chaque activité réalisée dans le cadre du projet, validée par l’institution EM et par la HAICA/ICA
· Les procédures élaborées et formalisées dans les activités du projet sont validées par le Conseil de la HAICA/ICA, dans un délai rapide
· Conditions matérielles du travail adéquates pour tous les experts et agents participant au projet
· Réunions d’avancement régulières et réunions du Comité de Pilotage du projet réalisées. 

11. 
Infrastructures disponibles

Les équipes dédiées au projet de jumelage seront logées dans les actuels locaux de la HAICA. 
ANNEXES DE LA FICHE DE PROJET
1. 
Cadre logique 
Annexe : Cadre logique
Projet de jumelage institutionnel

Renforcement institutionnel de l’instance constitutionnelle en charge de la régulation et du développement du secteur de la communication audiovisuelle
	
	
	Durée du Projet: 24 mois
	Budget : 800 000 €

	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses 

	Contribuer à garantir la liberté d’expression et d’information, ainsi qu’une information pluraliste et intègre en Tunisie.
	· Nombre d’opérateurs audiovisuels actifs en Tunisie, en augmentation

· Nombre de radios associatives, en augmentation 

· Opérateurs de médias régionaux en opération, en augmentation

· Des nouvelles réglementations portant sur la défense de la liberté d’information, la pluralité politique et la déontologie des médias adoptées

· Processus de réforme des TV et Radio publiques formalisé

· Système de mesure de l’audimat professionnel créé ou en cours de création
	· Rapport annuel de la HAICA/ICA

· Rapport de l’Agence Nationale des Fréquences 

· Rapports internationaux sur la liberté des médias en Tunisie, élaborés par des ONG internationales, Organisations internationales, etc. 

	· Adoption d’une nouvelle loi encadrant le secteur audiovisuel et de création de l’ICA, compatibles avec le projet de jumelage.
· Adhésion de nouveaux membres du Conseil de l’ICA au projet de jumelage.
· Soutien continu et affirmé des autorités nationales aux principes constitutionnels de pluralité des médias et liberté d’expression, ainsi qu’aux principes d’indépendance et autonomie de l’ICA. 
· Adhésion des agents de l’ICA aux nouvelles méthodes de travail induites par la mise en œuvre du projet.
· Disponibilité au dialogue et au changement de la part des différents acteurs et bénéficiaires du projet.


	Objectif spécifique
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	· 

	Renforcer les capacités de l’Instance de la communication audiovisuelle chargée de la régulation et du développement du secteur de la communication audiovisuelle, en termes de stratégies, organisation, compétences et outils nécessaires pour optimiser la réalisation de ses missions et en conformité aux principes partagés avec l’UE de pluralité, liberté d’expression et renforcement du processus démocratique.

	· Budget de l’ICA en augmentation

· Manuel de procédures disponible

· Fiches de poste disponibles

· Nombre d’infractions constatées et notifiées

· Système de réception et traitement des plaintes élaboré et mis en place

· Nombre de rapports thématiques élaborés

· Rapports de recherche et études sectorielles produits par l’ICA
	· Rapport annuel de la HAICA/ICA
· Documents élaborés dans le cadre du projet (Exécution du plan de développement stratégique, ..)


	· 


	Résultats obligatoires
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	R1.  Plan de développement et de positionnement stratégique de l’ICA élaboré et adopté par son Conseil.
	· Contribution à l'élaboration d'un document contenant le plan de développement et positionnement stratégique.
· Dossier de demande de participation à un réseau européen de régulateurs complet et disponible.
	· Compte rendu du Conseil de la HAICA/ICA où figure l’adoption du document

· Rapport annuel HAICA
· Documents concernés eux- même
· Compte rendus du Conseil de la HAICA/ICA portant sur le sujet
	· Le Conseil de la HAICA/ICA participe pleinement à l’élaboration du plan de développement stratégique

· Le Ministère des Finances et autre autorités gouvernementales adhèrent au plan de développement de l’ICA, en vue d’apporter le budget nécessaire pour sa mise en œuvre. 

· Le Conseil de la HAICA/ICA adhère à l’idée d’établir une coopération pérenne avec une/des agence(s) de régulations européennes

	R2. Capacités de la HAICA/ICA dans sa fonction de monitoring et de contrôle des médias renforcés. Taches liées à la fonction de monitoring des médias formalisées.

	· Un manuel de procédures pour la fonction de monitoring est disponible

· Les rapports trimestriels de monitoring couvrant toutes ses fonctions sont disponibles 

· Augmentation du nombre de plaintes reçues par la HAICA et traitées
· Nombre de sanctions émises et notifiées

· Un Manuel de procédures complet pour le service monitoring est disponible

· Toutes les fiches de postes du monitoring sont disponibles 

· Procédure de réception et traitement des plaintes formalisée, disponible

· Procédure de sanctions formalisée, disponible
	· Rapport annuel HAICA
· Compte rendu du Conseil de la HAICA/ICA portant sur les procédures de la fonction monitoring 
· Document élaboré lui même
· Document élaboré

· Compte rendu du Conseil de la HAICA/ICA portant sur les procédures de la fonction monitoring
	· Le Conseil de la HAICA/ICA adhère aux propositions de procédures issues du projet

· Un directeur du Monitoring est nommé

· Les équipes de monitoring sont au complet
· Les équipes de monitoring dégagent du temps pour participer activement à l’activité

· Les équipes de monitoring adhèrent aux changements de méthodes de travail induits par le projet.

	R3.   Moyens techniques pour l’acquisition, enregistrement, exploitation et conservation des enregistrements et archives audiovisuelles renforcés.
	· Cahier de charges pour l’acquisition, enregistrement, exploitation et conservation des enregistrements et archives audiovisuelles élaboré et validé
· Démarche pour l’opérationnalisation du cahier de charges formalisée et disponible
	· Document élaboré

· Rapport annuel HAICA
· Compte rendu du Conseil de la HAICA/ICA portant sur ce projet technique
	· Les agents du service informatique participent pleinement à l’activité.



	R4. Service des études de l’ICA formellement défini, établi et mis en place.
	· Cahier de charges pour la mise en place du service d’études disponible 

· Fiches de poste disponibles

· Personnel du service d’études accompagné
· Contribution à la création d'un Service des études
· Augmentation du nombre de rapports d’études réalisées par le service d’études 

· Contribution au développement et lancement d'une base de données sur les médias
	· Cahier de charges élaboré

· Fiches élaborées

· Etudes et rapports produits par le service études
· Rapport annuel HAICA
· Compte rendu du Conseil de la HAICA/ICA portant sur le service études
	· Le Conseil de la HAICA/ICA adopte les  propositions de  création du service études
· Le personnel nécessaire au fonctionnement du service études est identifié et recruté


	R5. Nouvelle stratégie de communication, de positionnement sectoriel et de relations avec les opérateurs et institutions du secteur élaborée et mise en œuvre. 
	· Document complet décrivant la stratégie de communication disponible

· Augmentation du nombre de visiteurs du site internet

· Augmentation du nombre de suiveurs des comptes de l’ICA sur les réseaux sociaux 

· Augmentation du nombre de protocoles de coopération/échange établis avec d’autres structures/institutions
	· Document de stratégie communicationnelle lui-même
· Rapport annuel HAICA
· Compte rendu du Conseil de la HAICA/ICA portant sur la stratégie de communication 
· Statistiques du Site internet
· Statistiques des visiteurs des réseaux sociaux
	· Le Conseil de la HAICA/ICA adopte le document de stratégie communicationnelle proposé
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